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COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES
Original: espagnol


ET POLITIQUES
Résumé analytique de la réunion tenue le 27 août 2004

(Ordre du jour: CP/CAJP-2194/04 rev. 1)

1. Élection du Vice-président de la Commission des questions juridiques et politiques

La Ministre Delrose Montegue, Représentante suppléante de la Jamaïque, a été élue par acclamation Vice-présidente de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP).  Sa candidature a été présentée par la délégation de la Grenade et appuyée par les délégations du Pérou et du Mexique.

Le Président de la Commission, l’Ambassadeur Alberto Borea, Représentant permanent du Pérou, le Représentant permanent de la Jamaïque, l’Ambassadeur Gordon V. Shirley, de même que d’autres délégations ont souligné les lettres de créance de la Vice-présidente de la Commission et sa remarquable trajectoire à l’Organisation des États Américains.

2. Élection du Président du Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones

L’Ambassadeur Juan León Alvarado, Représentant suppléant du Guatemala, a été élu par acclamation Président du Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones. Sa candidature a été présentée par la délégation du Pérou et appuyée par la délégation du Honduras.

Les délégations ont manifesté leur satisfaction relativement à la confirmation à son poste de celui qui, en sa qualité de Vice-président du Groupe de travail en question, assumera au mois de février 2004 la présidence du Groupe après le départ de son Président.

L’Ambassadeur León Alvarado a souligné son objectif qui consiste à ce que le Groupe de travail fasse des progrès significatifs vers la conclusion du projet de Déclaration américaine durant la période 2004-2005.

3. Élection du Président du Groupe de travail chargé d’élaborer un Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants

Le Conseiller Eduardo Acevedo Díaz, Représentant suppléant de l’Argentine, a été réélu par acclamation Président du Groupe de travail chargé d’élaborer un Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants.  Sa candidature a été présentée par la délégation du Mexique et appuyée par la délégation des États-Unis.

Le Conseiller Acevedo Díaz, qui a été élu pour la première fois par la CAJP le 27 février 2004 pour occuper la présidence de ce Groupe, a remercié les délégations pour la confiance qu’elles lui portent et a souligné les préparatifs en vue de la réunion spéciale du Groupe de travail qui se tiendra les 30 septembre et 1er octobre de cette année.

4. Présentation de la proposition de la Présidence relativement à la conduite des travaux de la CAJP au deuxième semestre de 2004 (CP/CAJP-2193/04)

En présentant sa proposition, le Président de la Commission a expliqué que durant la première étape des activités, c’est-à-dire d’ici à la mi-décembre, il s’attend à ce que la Commission puisse faire une étude globale et générale des sujets qui lui ont été assignés, opération qu’il a appelée “brainstorming”. 


Plus tard, dans une seconde étape, qui aura lieu durant les mois de janvier et février 2005, la Commission s’occuperait de la préparation des projets de résolution qui seront soumis à l’Assemblée générale.

L’Ambassadeur Borea a ajouté qu’il examine actuellement la possibilité que les mandats en rapport avec les programmes faisant l’objet de l’activité permanente de l’Organisation soient regroupés en une résolution unique (omnibus ou cadre) qui serait élaborée au fur et à mesure que chaque mandat de l’Assemblée générale ayant trait à ces programmes serait analysé par la Commission. De cette façon, les nouveaux mandats nécessitant de la précision et les résolutions spécifiques seraient distingués de ceux dont la Commission se limite à vérifier la mise en œuvre et pour lesquels elle se limite à renouveler son appui (aspect lié au financement de ces programmes).

Il a finalement proposé un mécanisme de réunions avec interprétation espagnol/anglais afin de rationaliser l’utilisation des ressources assignées à la Commission. Les délégations ont remercié la Présidence de son intérêt pour faciliter le dialogue au sein de la CAJP mais ont exprimé leur préférence pour continuer de la façon habituelle, qui consiste à tenir les réunions de la Commission dans les quatre langues officielles de l’Organisation. 

Quelques délégations ont exprimé leur intérêt à voir reflétés, dans le programme d’activités de la Commission, des aspects tels que l’entraide juridique en matière pénale dans la lutte contre la criminalité transnationale organisée et en général un suivi approfondi des conclusions et recommandations de la REMJA V, ainsi que la question des normes relatives à l’élaboration des rapports périodiques sur les mesures progressives adoptées par les États parties au Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels, “Protocole de San Salvador”.


Plusieurs délégations ont signalé qu’il était nécessaire de se référer précisément aux activités exigées par les résolutions relatives aux organes du Système interaméricain des droits de l’homme et par la résolution sur le renforcement de celui-ci. De plus, les délégations ont insisté sur l’importance de fixer des dates pour la tenue des réunions extraordinaires, séances de travail, réunions d’experts et réunions de la Commission avec les Présidents (et/ou membres) des trois organes
/ qui présentent leurs rapports annuels d’activités devant cette Commission, réunions qui doivent se tenir au sein de la CAJP durant cette période.

D’autres délégations ont suggéré de faire le suivi de quelques mandats contenus dans des résolutions qui ne sont pas assignées à cette Commission mais qui ont rapport aux sujets étudiés par la CAJP.

Plusieurs délégations ont suggéré de réfléchir à l’impact des travaux de la CAJP sur la vie quotidienne des peuples des États membres, commentaire que le Président de la Commission a trouvé particulièrement intéressant. Ce dernier a, à son tour, chargé le Directeur du Département du droit international, monsieur Jean Michel Arrighi, d’évaluer le suivi fait par les gouvernements nationaux des résolutions de l’Assemblée générale de l’OEA.

La Présidence en a pris note et a accueilli les autres observations et recommandations présentées par les délégations et a annoncé qu’avec la collaboration du Secrétariat de la CAJP, elle inclurait ces observations et ces recommandations dans une version révisée de ce document. Elle a ajouté, en rapport avec le suivi de quelques mandats non assignés à la CAJP, que cette Commission du Conseil permanent ne pouvait pas dévier de ses instructions et dédier ses efforts à étudier des thèmes assignés à une autre Commission sans l’autorisation préalable du Conseil permanent.

En ce qui a trait à la possibilité que la CAJP présente un projet de résolution cadre, le Président a donné des instructions au Directeur du Département du droit international pour publier l’aide-mémoire qu’il prépare avec l’assistance de ce secteur.
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